


FORMATION D’ÉDUCATION POPULAIRE 
AU DROIT : LES 25 (MILLE) QUESTIONS 



ACCUEIL ET PRÉSENTATION



LES ENGAGÉ·E·S
Une coopérative d'éducation populaire au 

droit de l’Economie Sociale et Solidaire.

Redonner  du  pouvoir  d’agir  
en formant les citoyens à la 

pratique du droit et la maîtrise 

des outils juridiques.

Le droit comme outil d’émancipation 
et de transformation collective.

Un projet gagne en force quand il s’appuie sur un 

socle juridique solide, aligné avec ses  ambitions 

sociales  et environnementales.



LA COOPERATIVE – NOS ACTIONS

FORMATION
RECHERCHE ET 

DEVELOPPEMENT
AUDIT PLAIDOYER

RECHERCHE DE 
FINANCEMENTS
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LES FORMATEUR.ICE.S

YOANN GENY

Parcours
8 ans directeur de structures de l'ESS
Juriste puis directeur juridique du cabinet d’expertise 
comptable FINACOOP. 
Enseignant en droit des sociétés

Aujourd’hui
Président des Engagé·e·s et formateur
Réviseur coopératif SCIC SCOP. 
4e année de doctorat et traite le sujet «la SCIC 
commeidealtypede l’Entreprise de l’ESS».

Formation
Master en droit environnement
Master en droit des affaires
Certification «dirigeant des entreprises de l'économie 
sociale et solidaire»
Examen avocat. 

MARIE FROSTIN

Parcours
5 ans direction de structures de l’ESS 
Responsable des questions juridiques 
européennes au sein de l’Établissement Français 
du Sang
Enseignante en droit de l’Union européenne et 
plaidoyer

Aujourd’hui
Directrice Générale des Engagé·e·s et formatrice
Formatrice gestion de projet et organisation 
d’évènements citoyens
Formation
Master en droit international et européen
DU Droit de l’ESS 
Maîtrise en droit des affaires (en cours)
Certification Gestion de Projets



QUELQU’UNES DE 
NOS RÉFÉRENCES 



RÈGLES DE VIE DU GROUPE

⎯ Je m’assure de respecter la confidentialité des échanges.

⎯ Je fais preuve de bienveillance et de non-jugement envers les autres (et envers moi-même!) 

et mesure mes propos car les mots peuvent parfois être des armes.

⎯ Je prends conscience du temps de parole que j’occupe

⎯ Je ne prends pas personnellement des discussions collectives.

⎯ J’écoute les autres et je ne coupe pas la parole.

⎯ Je respecte les horaires.

De quoi avez-vous besoin pour que la formation se passe bien?



ET VOUS ? TOUR DE TABLE

En 1 minute :

⎯ Présentation personnelle

⎯ Présentation de votre structure 

⎯ Dans quelle disposition arrivez-vous sur cette conférence ? 
(fatigué.e, enthousiaste, stressé.e, mitigé.e, etc)

⎯ Si je repars avec XX, je serai satisfait.e 



LES OBJECTIFS DE LA FORMATION

⎯  Connaître les critères déterminants dans le choix d’une structure 
juridique

⎯  Différencier les principales entreprises de l’ESS

⎯  Savoir mobiliser un outil d’aide à la décision juridique dans 
l’accompagnement ou le développement d’un projet 



25 (MILLE) QUESTIONS À SE POSER :

1. Pérennité dans le temps des principes fondateurs
2. Modèle socio-économique
3. Besoin de financement
4. Rôle, rémunération et statut social du ou des fondateurs·rices et/ou 

dirigeant·es
5. Lucrativité 
6. Avantages juridiques, sociaux et fiscaux
7. Gouvernance
8. Image
9. Divers



INTRODUCTION



CADRE

Nous  envisageons SEULEMENT  les  entreprises  de  l’ESS  au  sens  de 
l’article 1 de la loi du 31 juillet 2014.

• Les associations
• Les coopératives
• Les fondations
• Les mutuelles
• Les sociétés commerciales de l’ESS.



ENTREPRISES DE L’ESS – ART 1

« L'économie sociale et solidaire est un mode d'entreprendre et de développement économique adapté à tous 
les domaines de l'activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé qui remplissent les 
conditions cumulatives suivantes :
1° Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ;
2° Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, […];
3° Une gestion conforme aux principes suivants :
a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l'objectif de maintien ou de développement de l'activité de 
l'entreprise ;
b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées. […] l'ensemble du 
boni de liquidation est dévolu soit à une autre entreprise de l'économie sociale et solidaire au sens du présent 
article, soit dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires spéciales qui 
régissent la catégorie de personne morale de droit privé faisant l'objet de la liquidation ou de la dissolution.



ENTREPRISES DE L’ESS – ART 2

Entreprises de droit Entreprises sous conditions

Associations Coopératives

Mutuelles Fondations

SAS SARL

SA SNC

SCS / SCA



ENTREPRISES DE L’ESS

Article 1832 du code civil
« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent 
par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur 
industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui 
pourra en résulter. »

Article 1 de la loi du 1er juillet 1901 
« L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes 
mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur 
activité dans un but autre que de partager des bénéfices»



PARTIE 1 – PERENNITE DANS LE TEMPS 
DES PRINCIPES FONDATEURS VS 
ADAPTABILITE



QUESTION 1
UTILITÉ SOCIALE

L’objet social de l’entreprise que vous souhaitez constituer 
poursuit t’elle une utilité sociale au sens de l’article 2 de la 
loi du 31 juillet 2014 ? 

Et si oui, estimez votre utilité sociale



QUESTION 2
BONNES PRATIQUES

Avez-vous  des  bonnes  pratiques ESS que  vous souhaitez 
mettre en œuvre ?

Lien vers le guide des bonnes pratiques de l’ESS

https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less
https://www.avise.org/ressources/guide-des-bonnes-pratiques-des-entreprises-de-less


QUESTION 3
VOS INTENTIONS JURIDIQUES

Que recherchez-vous en priorité dans vos statuts ? 

Liberté, flexibilité, tout quadriller, simplicité, peu de pages, 
responsabilisation des parties prenantes, réversibilité dans les 
statuts.



PARTIE 2 - MODELE SOCIO-ECONOMIQUE



QUESTION 4
VOS RESSOURCES PRINCIPALES ?

• Ventes de biens ou prestations de service 
• R&D, marques, brevet…
• Cotisations d’adhérent·e·s
• Dons (financier ou en nature) / libéralités
• Mécénat ou autres aides privées financière, en nature ou en compétence 
• Subventions
• Mise à disposition de biens (ex : locaux mis à disposition) 
• Salariat
• Sous-traitance
• JEI, CIR, CII…
• Bénévolat, volontariat 
• Recettes financières



QUESTION 5
LUCRATIVITE FISCALE

Pensez-vous que la majorité de vos ressources  est / sera 
fiscalement lucrative ?



QUESTION 6
SALARIES

Combien de salarié·e·s envisagez-vous de salarier au moment 
de la constitution de l’entreprise ?



QUESTION 7
LIEN AVEC LES COLLECTIVITES

Entendez vous  avoir des liens (juridiques) forts avec des 
collectivités  territoriales ?



QUESTION 8
STRATEGIE DE RESEAU

Développerez-vous des stratégies de réseaux ?
(mutualisation, coordination, co-construction d’offres, 
franchise, …) ? Si oui lesquelles et avec qui?



PARTIE 3 - BESOIN DE FINANCEMENT



QUESTION 9
BESOINS EN FINANCEMENT

L’ordre de grandeur de vos besoins en financement pour les 
5 prochaines années ?



PARTIE 4 - ROLE, REMUNERATION ET 
STATUT SOCIAL DU OU DES 
FONDATEUR·RICE ·S ET/OU 
DIRIGEANT·E·SS



QUESTION 10
PLACE DES FONDATEUR·RICE·S

Quelle place veulent avoir les personnes qui, moralement, se  
désignent  comme  à  l’initiative  du projet dans la future 
entreprise ? (conserver  une  place  prépondérante,  être 
impliqué bénévolement, devenir salarié, être salarié·e et 
dirigeant·e, ...)



PARTIE 5 - LUCRATIVITE



QUESTION 11
AFFECTATION DES RÉSULTATS

Comment souhaitez-vous répartir les résultats en fin d’année ?

• Mettre tout en réserve ?
• Mettre principalement en réserve et pouvoir récupérer une 

petite partie des excédents ?
• Pouvoir distribuer une partie aux salariés ?
• Récupérer tout ou partie des bénéfices ?



QUESTION 12
LIMITATION DES REMUNERATIONS DU TRAVAIL

Souhaitez-vous limiter les rémunérations du travail ? 
Dans quelles proportions ?



QUESTION 13
LIMITATION DES REMUNERATIONS FINANCIÈRES

Souhaitez-vous  limiter  la revalorisation des actions / 
parts sociales  à la sortie ? (interdiction  de  revalorisation, 
limiter  les  logiques  de spéculation des investisseurs,…)



PARTIE 6 - AVANTAGES JURIDIQUES, 
SOCIAUX, FISCAUX



QUESTION 14
DISPOSITIFS DE SOUTIEN

Est-ce que je dispose ou souhaite disposer des dispositifs de soutien 
suivants :
• Aide à la création d’entreprise de France Travail (ACRE, ACCRE)
• Incubateur, couveuse ? 
• Prix liés à des concours ?
• Reconnaissance d’intérêt général ?
• Exonération d’impôt (TVA, IS…), si oui lesquels ?
• Dispositifs fiscaux JEI, CII, CIR. 
• Réduction d’impôt sur le revenu (IR)



QUESTION 15
CONTRAINTES JURIDIQUES LIÉES AU SECTEUR

Mon secteur d’activité présente-t-il des contraintes 
juridiques ou administratives fortes qui pèseraient sur le 
choix d’un statut juridique. Si oui lesquelles?



QUESTION 16
ÉVOLUTIONS LIÉES AU SECTEUR

Mon   secteur   d’activité   présente-t-il  des évolutions à 
venir susceptible d’impacter le choix d’un statut juridique ?



PARTIE 7 - GOUVERNANCE



QUESTION 17
MODE DE GOUVERNANCE

Quel(s) mode(s) de gouvernance vous attire(nt) le plus ?

• 1 personne = 1 voix ou 1 action = 1 voix ? 
• Pondération avec des collèges de vote ?
• Consultatif ?
• Plein pouvoir à un ou une dirigeante unique ?
• Je ne veux pas être seul responsable



QUESTION 18
PARTIES PRENANTES

A qui souhaitez-vous ouvrir votre gouvernance (pouvoir politique) ?

• Fondateurs, dirigeants 
• Salariés
• Bénévoles 
• Clients, bénéficiaires, usagers
• Fournisseurs
• Financeurs, investisseurs
• Partenaires
• Soutiens
• Personnes publiques
• Autres ?



QUESTION 19
ORGANES DE GOUVERNANCE ENVISAGES

Avez-vous des envies de modes et d’organes de gouvernance particuliers ?

• Assemblée générale
• PDG, Co-gérance, Co-présidence 
• Directoire
• Conseil d’administration
• Conseil de surveillance 
• Bureau
• Comité ad hoc
• Gouvernance partagée au quotidien: sociocratie, holacratie
• Je souhaite me prendre le moins possible la tête avec tout ça
• Autres ?



PARTIE 8 - IMAGE



QUESTION 20
IMAGE - PREFERENCES

Vous et vos parties prenantes actuelles et potentielles (ressources 
humaines, partenaires, bénéficiaires, fournisseurs, financeurs, …) ont-
elles des préférences sur les statuts juridiques ? Si oui quelles sont-
elles ?



QUESTION 21
IMAGE – PREJUGES - CRAINTES

Vous et vos parties prenantes actuelles et potentielles (ressources 
humaines, partenaires, bénéficiaires, fournisseurs, financeurs, …) ont-
elles des préjugés/craintes/résistances/refus sur les statuts 
juridiques ? Si oui quels sont-ils ?



QUESTION 22
IMAGE

Quelle image souhaitez-vous véhiculer vers l’extérieur?

• Partenariat fort avec les puissances publiques? 
• Engagement très marqué ESS? 
• Valorisation du savoir-faire des salariés ?
• Dimension entreprenariale?
• Efficacité économique?



PARTIE 9 - DIVERS



QUESTION 23
POINTS IMPORTANTS A REMONTER

Avez-vous des points (contexte  légal, local, sectoriel…) à nous faire 
remonter qui vous paraissent importants pour le choix du statut juridique ?



QUESTION 24
CONNAISSANCES TECHNIQUES

Avez-vous  des  connaissances  suffisantes sur les différentes 
structures juridiques de l’ESS ? Quelle forme juridique connaissez-vous 
le mieux ?



QUESTION 25
BONUS

Avez-vous  des retours, commentaires sur cet outil?

1 0 -1 Total

SCESS

ASSOCIATION

SCIC

SCOP

FDD



BILAN

Source : Arbre d’Ostende



Collectif des 
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Coopérative
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